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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Etablissements
Question écrite n° 6115

Texte de la question

M. Thierry Mariani appelle l'attention de M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice, sur
l'inquietude du personnel penitentiaire face a l'insecurite des etablissements de detention. Le personnel
penitentiaire insiste sur l'imperieuse necessite de reformer le systeme penitentiaire francais afin de mettre un
terme au malaise des prisons. Ce malaise a deux origines : d'une part, l'insuffisance des moyens humains,
materiels et financiers ; d'autre part, la cohabitation en detention normale des multirecidivistes et de personnes
incarcerees pour la premiere fois. Aux differents statuts des detenus, il convient donc d'apporter des traitements
differencies. A cette fin, les representants du personnel penitentiaire proposent de separer : les primaires et les
recidivistes ; les affaires criminelles et correctionnelles ; les auteurs de delits differents. Cet objectif pourrait etre
realise a travers la mise en place d'etablissements penitentiaires specialises pour detenus « sensibles », a
l'interieur desquels les prisonniers beneficieraient des memes avantages que dans les autres prisons, a la
difference pres que la securite et la discipline y seraient omnipresentes. Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaitre les orientations qu'entend prendre le Gouvernement afin de mettre un terme au climat de terreur qui
regne dans les etablissements penitentiaires et de permettre au personnel de retrouver des conditions de travail
decentes.

Texte de la réponse

Les principes edictees par le code de procedure penale, de separation des detenus selon leur categorie penale,
la nature et la duree de leur peine, le fait qu'ils soient ou non recidivistes, sont mis en oeuvre grace aux
differentes categories d'etablissements dont dispose l'administration penitentiaire. Les prevenus et les
condamnes a une peine inferieure a un an, sont en effet incarceres dans les maisons d'arret tandis que les
autres condamnes sont orientes, lorsque leur peine n'excede pas cinq annees, vers des centres de detention
regionaux. Les condamnes a de longues peines sont orientes, quant a eux, vers des centres de detention ou
des maisons centrales, en fonction de leur dangerosite et de leurs perspectives de reinsertion. Au sein des
maisons d'arret, qui recueillent aussi temporairement les condamnes en instance d'affection ou de reaffection
vers les etablissements pour peines, la mise en oeuvre du principe de separation trouve cependant sa limite
dans le surencombrement chronique qui affecte cette categorie d'etablissement. A cet egard, la construction de
vingt-cinq etablissements supplementaires, dans le cadre du programme 13 000 placces, en reduisant le taux
d'occupation des maisons d'arret de 171 p. 100 au 1er janvier 1987 a 118 p. 100 au 1er octobre 1993, permet
aujourd'hui d'assurer une meilleure separation des detenus. Dans ce contexte, la gestion des detenus difficiles
fait l'objet d'etudes particulieres, par les groupes de travail cconstitues au mois d'octobre 1992, afin de definir les
modalites de mise en oeuvre de la renovation du service public penitentiaire. L'un de ces groupes s'est plus
particulierement attache a l'etude des maisons d'arret a vocation regionale, destinees a accueillir
temporairement au sein de chaque direction regionale, les detenus les plus difficiles dans des conditions de
securite adaptes, tandis qu'un autre groupe a etudie les modalites de prise en charge de ces derniers en maison
centrale a petit effectif. Enfin, et a l'occasion du projet de loi portant aggravation des sanctions encourues par les
auteurs de meurtres aggraves de viols ou d'actes de barbarie de mineurs de quinze ans, le garde des sceaux
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vient de confier a une commission d'experts, presidee par Mme Cartier, professeur de droit, une mission
d'etudes pour determiner de facon plus precise et adaptee les conditions de detention, de prise en charge et de
suivi des personnes condamnees a de longues peines d'emprisonnement. Cette commission devra rendre le
resultat de ses travaux avant le 1er juin 1994. L'ensemble des mesures en cours et de celles qui seront prises
au vu des travaux de cette commission devrait ainsi permettre a l'administration penitentiaire d'adapter ses
structures aux besoins actuels de gestion de la population penale.
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